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Erwan Benezet
Çaurge! Deux semaines
aprèssanomination,François

Bayroua enfin constituéson
gouvernement.Uneformation

qui va pouvoir plancher sur
l’un des dossiers les plus
urgents: le budget.

Dansle texterédigé par le
précédent gouvernement et
laissé entre les mains du
Sénat,il étaitnotammentpré-
vu unesurtaxesur lesgrandes
entreprises,prenant laforme

d’une « contribution excep-

tionnelle sur l’impôt sur les

sociétés» (IS). Elle était fixéeà
20,6%en2025pour lesentre-

prises dontle chiffre d’affaires
est compris entre 1 et 3 mil-
liards d’euros,et à41,2 %au-

dessus de3 milliards. Une
mesurequi devaitpermettre,
espérait l’exécutif d’alors, de
récupérer8milliards d’euros.

Saufquele textedubudget,
portépar le nouveautandem
deBercy — Éric Lombard à

l’Économie,Amélie de Mont-

chalin auxComptespublics —
nepourrapasêtrevotéauPar-

lement au mieuxavantmi-fé-

vrier, comme l’a lui-même
indiqué François Bayrou. Et

encore : le calendrierest jugé
trèsoptimiste par denom-
breux experts. Entre-temps,
une loi spéciale,promulguée
la semainedernière,assurera

la continuité de l’État et des
servicespublics.Seposealors

la questiondelarétroactivité
de certainesmesuresfiscales,

dont cette fameuse surtaxe
aux grandesentreprises :

votée en2025, peut-elle être
appliquéeà l’exercice2024 ?
Rienn’est moinssûr.

Un acomptepayable
encoursd’année
« Le Conseilconstitutionnel
pourraiteneffetjugerquecet-

te rétroactiviténe respectepas
le consentementà l’impôt »,

estime le constitutionnaliste
Benjamin Morel.Saufqueles
servicesdeBercyontévidem-

ment plusd’un tour dansleur

sac. Et selonun membre de
cabinet ministériel, ils pour-

raient ressortir unbon vieux
subterfuge déjàutilisé par le
passé: l’acompte.Enquoicela
consiste ?«L’idée est dene
pasasseoirlacontributionsur
2024,mais sur2025,explique
un fiscaliste spécialiste des

entreprises.Cen’estpasnou-

veau. En2017,unemêmecon-

tribution exceptionnelle
avait été demandéeaux
grandsgroupes.Commeelle
avait étéadoptéeen cours
d’exercice,lesservicesde Ber-

cy avaient à l’époquedécidé
qu’elle prendrait la forme
d’un acompte payable en
cours d’année,et nonpassur

l’exercice précédent.Ce qui
permettait d’évacuerlaques-

tion delarétroactivité.»
C’est,seloncettesource,le

tour depasse-passequepour-

rait utiliser le nouveaugouver-

nement pour faire avaler la
pilule, sanspasserpar la case
Conseilconstitutionnel.«Çaa
effectivementdéjàétéfait plu-

sieurs fois »,confirme Fran-
çois Ecalle,ancienrapporteur

général du Haut Conseil des
finances publiques et prési-
dent de l’association Fipeco
(Financespubliquesetécono-

mie). Et cespécialistedubud-

get, ancien deBercy et de la
Courdescomptesdedécorti-

quer le mécanisme: « Laloi de

finances 2025peut prévoir
unehaussedutaux del’impôt
sur les sociétésreposantsur
les bénéfices de 2025 (de
l’année encours donc)avec
paiement de l’essentielde la
hausseavec le dernier
acompteendécembre.»

Dequoi inquiéter auplus
hautpoint lesgrandes entre-

prises. « 2024n’estpasune
annéecommeuneautre,aler-

te l’un de sesreprésentants.
L’activité a étéfortement
impactéeparl’incertitudeéco-

nomique et politique deces
derniersmois. Il ne faudrait
pasencorefragiliser notre
compétitivitéavecune fiscalité

encorepluspénalisante.»
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